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EDITO
PRIVILÉGIER

LES CRITIQUES
CONSTRUCTIVES

Notre société d'aujourd'-
hui est un fourre-tout.

Un nid du bien et du mal. Une
société qui transforme et méta-
morphose l'humain. Un persé-
vérant travail sur soi n'est-il
pas recommandé ? Pourrions-
nous nous départir des cri-
tiques venant de toute part,
constructives ou non ?

Pour mener cette réflexion,
nous nous servirons de Lao
Tseu qui affirme : " L'homme de
bien n'exige pas de l'autre qu'il
soit parfait. Il l'aide à accom-
plir ce qu'il a en lui de meilleur
".

Que devons-nous  compren-
dre de cette pensée de Lao Tseu
? Evidemment les personnes
perfectionnistes ont tendance à
avoir une faible estime d'elles-
mêmes, car elles prennent les
critiques personnellement.
Cependant, les critiques cons-
tructives qui peuvent nous aider
à apprendre et à grandir sont
importantes. Essayez de recon-
naître qu'une critique saine peut
être utile et qu'elle est normale,
car elle peut nous permettre de
faire mieux. Les erreurs ou les
faux pas sont parfaitement nor-
maux en cours de route.

Persévérons tout simplement
et privilégions les critiques
constructives. Nous en avons
absolument besoin.

Crédo TETTEH

PROJET "GIRLS LEAD 2" : 
DES JEUNES À L'ÉCOLE DE L'ESPRIT ENTREPRENEURIAL…
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Dans le cadre de la mise en
œuvre du projet "Girls

Lead 2", Plan international, en
collaboration avec ses partenaires
financiers, organise une série de
quatre formations à l'endroit des
jeunes filles et garçons sur l'entre-
preneuriat collectif. Démarré fin
juillet dernier (du 22 au 26 juillet
2025, pour la première session à
Atakpamé, puis du 28 juillet au
1er août 2025, avec la seconde ses-
sion à Sokodé), c'est le tour des
jeunes de la région Maritime de
prendre part à cette session de ren-
forcement de capacités. 

Du 18 au 22 août prochain, 25
jeunes filles et garçons prennent
part à Lomé à une session de for-
mation sur l'entrepreneuriat collec-
tif. Organisé par Plan International
Togo, cette session de formation,
qui s'inscrit dans le cadre de la
mise en œuvre du projet "Girls
Lead 2", se veut de " renforcer
l'autonomie, la crédibilité et l'effi-
cacité à long terme des
Organisations d'enfants et de jeu-
nes (OEJ) ". Elle vise à " encoura-
ger l'autosuffisance économique
des associations de jeunes et à ren-
forcer les capacités des jeunes
entrepreneurs ".

Il s'agit, à travers ces sessions,
de donner les outils nécessaires
aux jeunes afin qu'ils jouent " un
rôle actif dans la promotion de l'é-

galité des sexes ", et participent
pleinement à la transformation
positive de leur communauté, a
expliqué, à l'ouverture des travaux
de cette session de formation, le
Directeur régional de Plan
International Plateaux et Maritime,
Alex Atchrimi. 

Durant cinq jours les partici-
pants à cette session de renforce-
ment de capacité sur l'approche à
l'entreprenariat et au développe-
ment d'entreprise (FoDA), une
initiative de la GIZ (Agence de
coopération internationale alle-
mande pour le développement).
Cette initiative, lancée pour aider
les jeunes entrepreneurs à dévelop-
per leurs compétences et à créer
leurs propres entreprises, vise à "
encourager l'autosuffisance écono-
mique des associations de jeunes
et à renforcer les capacités des jeu-
nes entrepreneurs ".

En ouvrant les travaux de cette
session, la représentante du maire
de Golfe 5, Mme Amè Akofa
Lanvi, a exhorté les jeunes à saisir
cette opportunité pour maîtriser la
thématique de l'entrepreneuriat,
dans l'optique de contribuer signi-
ficativement au développement de
nos communautés. 

Le programme de formation, il
fat le rappeler, comprend trois
composantes principales, à savoir :
l'initiation à l'entrepreneuriat, l'éla-
boration des plans d'affaires, la
création et la gestion des entrepri-
ses collective et solidaire. 

Plusieurs modules sont au pro-
gramme de cette formation,
notamment " L'entrepreneuriat
collectif " ; " La personnalité de
l'entrepreneur " ; " L'élaboration
d'un plan d'affaires " ; etc.

Notons qu'au terme de cette ses-
sion de formation, les participants

devront être à même d'identifier
les traits caractéristiques d´un
entrepreneur de les développer, d'i-
dentifier leurs propres traits carac-
téristiques et ses axes d'améliora-
tion, de cerner les relations entre
l´entrepreneur et son environne-
ment. Ils seront également à même
d'identifier une idée de projets
dans leur région, de comprendre
que toutes les activités écono-
miques doivent être fondées sur
des besoins, de réaliser qu'un
besoin à l'échelle du marché ou de
la communauté représente une
opportunité commerciale pour un
groupe d'individus, etc. 

Rappelons que le projet "Girls
Lead 2", mis en œuvre par Plan
International, vise " à s'assurer
que les jeunes enfants, en particu-
lier les filles, et leurs organisa-
tions, renforcés et soutenus dans
l'expression de leur leadership,
agissent ensemble pour transfor-
mer les normes et pratiques socia-
les néfastes et le cadre juridique
pour l'égalité des genres ". Il s'agit
également de " permettre aux OEJ
de devenir des acteurs clés dans la
lutte pour l'égalité des sexes, en
améliorant leur situation écono-
mique et en facilitant leur partici-
pation à la prise de décision aux
niveaux communautaire et natio-
nal ". 

JPB

Photo de famille des participants



Très enclins à tout peindre en
noir lorsqu'il s'agit de leur

pays, les Apôtres du déluge n'ont
pas vu leur désir se réaliser ce
samedi 16 aout 2025. En réponse à
leur prétendue Opération Togo
Mort, les populations togolaises ont
au contraire vaqué librement et en
grande masse à leurs activités de
week-end.

Les rues et boulevards de Lomé,
et des autres vielles du pays, ont
connu une fréquentation des grands
jours. Les marchés étaient bondés
et très bien animés. L'on pouvait
même se demander si les organisa-
tions de la Société civile ayant
appelé à l'opération Togo Mort et
leurs responsables méconnaissaient
les Togolais. Ils ont, toute honte
bue, tapé poteau.

Tous les commerces ont ouvert,
les jeunes étaient en ville. Certains
comme d'habitude sont sortis faire
leurs activités sportives très tôt ce
samedi matin. Les églises ont
connu le top de leurs services de
week-end. Des baptêmes aux célé-
brations de mariages, en passant par
des cérémonies de fin d'apprentis-
sages, Lomé était bien défini par
moult activités.

Même parmi les Togolais qui ont
accordé un désintérêt total à cet
appel de Togo Mort, se retrouvaient

des responsables de certaines OSC
qui, aux côtés de leurs familles
,vaquaient à leurs activités. Qui est
fou, pouvons-nous nous demander
? Bien encore, qui trompe qui dans
ce petit pays ? Seuls les manipula-
teurs savent aisément définir ce que
c'est que manipulation et escroque-
rie intellectuelle.

Somme toute, des Comédiens
d'une médiocrité nauséabonde ont
osé divertir les populations togolai-
ses. Cependant, ces dernières leur
ont tout simplement et en toute
humilité donné une bonne éduca-
tion. On ne fait pas de lutte poli-

tique en sacrifiant les intérêts des
citoyens et en se privilégiant soi-
même. Le disque joué depuis des
décennies est cette fois-ci bien rayé.
Les Togolais ne sont plus dupes et
manipulables.

Il en sera de même, certaine-
ment, pour le 30 Août, date à
laquelle la nébuleuse M66 et
quelques voix appellent à une
manifestation. Apparemment, ils
sont durs d'oreilles ces messieurs
du M66 et leurs courtisans. Les
échecs patents et retentissants de
leur manœuvre depuis le 6 Juin ne
leur servent pas de leçons. On

aurait compris leur jeu puisque les
fréquents appels à manifester sont
devenus leur fonds de commerce
qui leur rapporte gros.
Evidemment, sans cela, que devien-
draient-ils ? 

Mais, comme nous le relevions
plus haut, le peuple n'est plus dupe.
C'est le droit de ceux-là, qui se sont
autoproclamés porte-parole des
hommes et femmes du Togo, de
monter sur les réseaux sociaux et de
débiter toutes sortes de balivernes.
Mais comme le dit l'adage, " tout
flatteur vit aux dépens de celui qui
l'écoute ". Les Togolais, vivant sur

le sol togolais ont compris la leçon.
Ils ne tomberont plus dans ces piè-
ges à con dressé par ceux-là qui
insultent leur intelligence à lon-
gueur de journée. 

Notre hymne national le dit si
bien, Togolais vient, bâtissons la
cité. Les aïeux n'ont nulle part
appelé à détruire leur terre, considé-
rée comme l'or de l'humanité. Cet
héritage, chaque Togolais se doit de
le préserver. C'est de ça qu'il s'agit. 

Dans tous les pays au monde, il y
a des problèmes auxquels les gou-
vernants essayent de trouver des
solutions. Le Togo est il si excep-
tionnel pour qu'on renverse tout et
que survienne le chaos, afin d'aigui-
ser les appétits gloutons, les ambi-
tions et agendas cachés de quelques
brebis égarées ? Non, assurément
non ! "Togolais vient, bâtissons la
cité", nos aïeux nous l'ordonnent.
Les amusements doivent cesser.
Que les Togolais retroussent les
manches et retrouvent une prospéri-
té que tout le monde appelle de son
vœu. " Un tiens vaut mieux que
deux tu l'auras ". 

Le Togolais est doué d'une d'in-
telligence exquise reconnue par-
tout. Usons donc de cette qualité
qui nous est reconnu pour ne pas
suivre '' bêtement " des aventuriers
qui nous proposent un saut dans
l'inconnu. 

3Actualité LE MÉDIUM 
N° 0666 DU 19 AU 25 AOÛT 2025

www.journal-lemedium.com

Des usagers de la route

" Prétendue Opération Togo mort " : 

LE DÉLUGE N'A PAS EU LIEU, LE DISQUE EST RAYÉ

Par Crédo TETTEH

PREMIERE PHASE DU PAFC : 
Education, santé, économie, les secteurs prioritaires
En 2022, l'Allemagne

consentait un don de 13
milliards de FCFA au Togo destiné
à des investissements publics dans
les communes. C'est une aide
financière au Fonds d'Appui aux
Collectivités Territoriales (FACT),
destiné au programme d'appui au
financement des communes au
Togo (PAFC). Un programme que
le gouvernement vient de lancer
officiellement et qui sera mis en
œuvre dans les régions des
Plateaux, Centrale et de la Kara. 

Pour l'Allemagne, l'aide finan-
cière au Fonds d'Appui aux
Collectivités Territoriales (FACT),
destiné au programme d'appui au
financement des communes au
Togo (PAFC), est un levier straté-
gique pour promouvoir le dévelop-
pement local, renforcer la cohésion
sociale et consolider la gouvernan-
ce démocratique au Togo. 

" La décentralisation est un
levier essentiel pour améliorer la
gouvernance, renforcer la partici-
pation citoyenne et garantir une
meilleure proximité entre l'adminis-
tration et les populations ", a décla-
ré Johannes Klotz, chef de coopéra-
tion à l'ambassade de l'Allemagne
au Togo. Il a indiqué que le FACT
est un outil efficace au service d'un

développement local durable et
centré sur les citoyens. 

Au gouvernement, on révèle que
la feuille de route de la mise en
œuvre du PAFC est déjà établie.
"Nous allons d'abord sensibiliser
les communes au PAFC en leur
fournissant des informations préci-
ses, afin de nous assurer qu'elles en
ont une connaissance approfondie.
Ensuite, nous identifierons, au sein
de ces communes, les véritables
besoins. Nous avons déjà ciblé trois
secteurs prioritaires : l'éducation,
la santé et l'économie (construction
des boutiques, magasins et hangars
de marchés). À partir de cette ana-
lyse, nous pourrons recenser les
besoins spécifiques de chaque com-
mune et élaborer des propositions
en conséquence. Ces propositions
seront ensuite soumises, en tenant
compte des priorités identifiées
dans chaque localité ", a déclaré
Koumtchane Siangou, le secrétaire
technique de la commission de ges-
tion du FACT.

Les dotations transférées par
l'Etat aux communes, dans le cadre
du FACT sont passées de
2.634.621.038 francs CFA en 2020
à 9.500.000.000 en 2025. On infor-
me au ministère chargé de l'admi-
nistration territoriale et de la décen-
tralisation que l'objectif du pro-

gramme d'appui au financement
des communes (PAFC) est de ren-
forcer la solidité du fonds d'appui
aux collectivités territoriales
(FACT), de préparer la montée en
puissance du FACT dans les années
à venir, afin de contribuer à l'amé-
lioration des conditions de vie des
populations en général, et particu-
lièrement les services sociaux de
base dans les collectivités des
régions concernées. 

" La mise en place prochaine des
nouveaux exécutifs communaux,
constituera donc un tournant déci-
sif dans la mise en œuvre du pro-
gramme d'appui au financement
des communes (PAFC), d'autant
plus que des ateliers régionaux de
sensibilisation, d'information et
d'habilitation de ces nouveaux

acteurs décentralisés sur les procé-
dures du programme sont prévus
avant le lancement des premiers
appels à projets, déclenchant ainsi
la phase d'exécution effective des
infrastructures socio-économiques
du programme au niveau des com-
munes ", a indiqué le ministre
Hodabalo Awaté. 

La première phase du program-
me va financer des projets prioritai-
res d'infrastructures sociales et éco-
nomiques communales approuvés
par les conseils communaux des
régions que sont la région des
Plateaux, de la kara et de la centra-
le. Il est aussi question du renforce-
ment de la maitrise d'ouvrage des
communes et l'appui au secrétariat
technique de la commission de ges-
tion du Fonds d'Appui aux collecti-

vités territoriales (ST-CGFACT)
pour assurer une sélection et un
suivi optimal des infrastructures.

A la fin de la première phase du
PAFC, le ministère de l'administra-
tion territoriale et de la décentrali-
sation informe qu'une deuxième
phase, portant sur un montant de
douze (12) millions d'euros, soit
sept milliards huit cent millions
(7.800.000.000) de francs CFA, est
attendue. " Elle viendra élargir le
soutien de la coopération alleman-
de à l'ensemble des 117 communes
du Togo ", renseigne-t- on.

Plusieurs communes verront
leurs investissements publics au
profit des populations s'accroitre,
puisque ceux qui seront faits, grâce
à l'appui de l'Allemagne, viendront
s'ajouter à ceux réalisés par les
communes, grâce au financement
de l'Etat par le biais du Budget
général à travers le FACT. " Cette
contribution allemande va donc
renforcer l'engagement financier
de l'Allemagne aux cotés de notre
pays dans le cadre de la décentrali-
sation ", déclarent les autorités qui
citent l'appui technique constant de
la GIZ ; la construction d'infras-
tructures économiques dans des
communes ; et la construction en
cours des bureaux des mairies.

La table d’honneur
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La volonté politique d'in-
verser la courbe de l'iné-

galité énergétique est l'une des
plus remarquable au Togo. Ces
dernières années, les autorités ne
ménagent aucun effort pour
multiplier les initiatives dans la
fourniture de l'énergie électrique
aux populations, avec des solu-
tions alternatives durables. 

La vision du gouvernement est
d'atteindre la couverture univer-
selle en matière d'accès à l'élec-
tricité d'ici à 2030. Car sans élec-
tricité, point de développement
inclusif et l'accès à l'électricité
est un droit fondamental qui
accélère le progrès. Le taux est
d'ailleurs en constante progres-
sion de 68 % en 2023 à 75 % de
nos jours. 

Tout récemment, les autorités
ont lancé un appel d'offres inter-
national pour l'électrification de
172 localités rurales, dans le
cadre d'un projet soutenu par la
Banque ouest-africaine de déve-
loppement (BOAD). Portée par
le ministère de l'Énergie, via
l'Agence togolaise d'électrifica-
tion rurale et des énergies renou-
velables (AT2ER), l'initiative
consiste à opérer des travaux
d'extension du réseau de distribu-
tion moyenne et basse tension sur
une durée d'un an et demi.

Il est indiqué que le projet pré-
voit de fournir et de poser des
réseaux aériens moyenne tension
(HTA), des postes de transforma-
tion HTA/BT, des réseaux
aériens basse tension (BT) avec
éclairage public, sans oublier des

kits de branchements. Novembre
2025 est la date prévue pour le
démarrage des travaux de ce pro-
jet financé à 6 milliards de francs
CFA. L'objectif est d'atteindre
plus de 35 000 personnes, dont
l'accès à l'électricité va être amé-
lioré, grâce à une production sup-
plémentaire estimée à 9,3 GWhs
dès la première année d'exploita-
tion.

La stratégie du gouvernement
pour l'accès universelle de l'éner-
gie dans le pays s'appuie sur une
combinaison d'action : extension
du réseau national à travers la
Compagnie énergie électrique du
Togo (CEET), développement de
mini-réseaux solaires à travers
l'AT2ER, la distribution de kits
solaires individuels via le pro-
gramme Cizo. Lancé en 2017, ce
dernier s'adresse prioritairement
aux localités non couvertes par le
réseau classique. L'État fournit
dans le cadre de ce projet des
dispositifs autonomes qui ren-
dent disponible une électricité
suffisante pour l'éclairage, la
recharge de téléphones et l'ali-

mentation de petits appareils
électroménagers. 

Au-delà des chiffres, les
témoignages venus des hameaux
électrifiés confirment l'impact de
ces politiques. Les artisans, les
commerçants et les agriculteurs y
trouvent aussi un levier de com-
pétitivité : moulin à grain, soudu-
re, réfrigération, conservation
des produits agricoles...
L'électricité devient alors une
ressource productive.
"L'électrification rurale devient
alors bien plus qu'un chantier
technique, elle incarne un projet
de société. Un projet dans lequel
chaque citoyen, qu'il vive à Lomé
ou à Cinkassé, a droit à la lumiè-
re", fait-on savoir au gouverne-
ment.

A travers le fonds Tinga par
exemple, les familles peuvent
obtenir un compteur Lafia à seu-
lement 1 000 francs CFA. Le
reste du montant normalement dû
peut être payé pendant une pério-
de pouvant aller jusqu'à 10 ans,
en fonction de l'habileté financiè-
re du ménage. Cette action socia-

le est destinée aux ménages vul-
nérables pour mettre la lumière à
leur disposition pour leurs diffé-
rents besoins quotidien, et cela,
grâce à une offre commerciale
avantageuse. " En effet, le bran-
chement de compteur à prépaie-
ment Lafia (2 fils ou 4 fils) peut
être obtenu à partir d'un verse-
ment initial de 1 000 francs seu-
lement ", renseignent les autori-
tés. À fin 2023, ce sont 20 971
branchements qui avaient été
déjà réalisés, dans le cadre du
déploiement du fonds Tinga,
opérationnel depuis le mois d'a-
vril 2022. C'est un chiffre qui
correspond à 52,42 % de taux de
réalisation, comparé aux prévi-
sions initiales qui tablaient sur 40
000 branchements. " Le lance-
ment de ce fonds est l'occasion
d'offrir à nos populations un
outil utile, indispensable qui va
booster davantage l'accès à l'é-
lectricité ", soutient-on au gou-
vernement. 

Sans aucun doute, l'une des
avancées les plus significatives
reste la politique d'électrification
rurale, qui a permis de sortir plu-
sieurs centaines de villages de
l'obscurité. À travers l'Agence
togolaise d'électrification rurale
et des énergies renouvelables
(AT2ER), l'État accompagne les
communautés rurales avec des
solutions adaptées à leurs réali-
tés. Quant au programme Cizo
134 431 kits solaires ont été dis-
tribués aux ménages sur l'étendue
du territoire à la date du 30 juin
2023.

ENERGIE ELECTRIQUE :  Zozo
'VACANCES ACTIVES EN ENTREPRISES
2025' : PLUS DE 1.200 JEUNES À LA
DÉCOUVERTE DU MONDE DU TRAVAIL

Le gouvernement a officiellement lancé le samedi
16 août à Lomé et simultanément dans plusieurs
villes de l'intérieur, le projet 'Vacances actives en
entreprise 2025'. L'initiative, portée par le ministère
de la Réforme du service public, du travail et du
dialogue social, met en collaboration l'Agence natio-
nale pour l'emploi (ANPE) et le secteur privé. 
Objectif, offrir aux étudiants togolais, une première
expérience professionnelle à travers des stages d'im-
prégnation, afin de les occuper durant les vacances,
et de développer leurs compétences pratiques et
relationnelles. En tout, plus de 1200 jeunes issus des
différentes régions du pays et sélectionnés à l'issue
d'un appel à candidatures et d'un rigoureux proces-
sus, seront progressivement placés à partir de ce
lundi 18 août dans les entreprises parapubliques et
privées du pays. 
S'il vient en complément aux mesures actives déjà
existantes, à l'instar du programme AIDE et du pro-
gramme national de volontariat, le nouveau projet
s'inscrit pleinement dans la vision gouvernementale
de promotion de l'employabilité et de l'insertion pro-
fessionnelle, a rappelé le ministre en charge du sec-
teur de l'emploi : "Nous avons le souci de répondre
aux besoins de notre jeunesse, et de faire en sorte
que pendant leur formation, ils aient la possibilité de
découvrir le monde du travail, les exigences profes-
sionnelles qui y sont requises. Le monde du travail
est rude et il nous faut adapter et outiller notre jeu-
nesse, et s'assurer qu'à la fin de leurs études et for-
mations, ils puissent être rapidement mis à contribu-
tion en étant opérationnels", a expliqué Gilbert
Bawara, en donnant le coup d'envoi du projet. 
"C'est vrai qu'ils viennent pour apprendre, mais ces
jeunes apporteront également un nouveau souffle
aux entreprises, avec leurs idées et leurs concepts,
pour améliorer ce qui existe déjà. C'est une initiative
qui couronne parfaitement l'harmonie entre le public
et le privé", et une opportunité pour notre jeunesse,
pour mieux se préparer, a pour sa part salué le vice-
président du Conseil national du patronat (CNP),
Thierry Awesso.
En marge de leur déploiement, les postulants ont été
formés en soft skills et en notions de citoyenneté et
de civisme. Par ailleurs, ils bénéficieront d'une
indemnité forfaitaire et d'une déclaration à la Caisse
nationale de sécurité sociale (CNSS), au titre des
risques professionnels.
Source : @Republiquetogolaise.com

Poursuite de l'amélioration de l'accès aux populations 

De 90 activités program-
mées dans le Plan de

Travail et Budget Annuel
(PTBA) 2025 initial de l'Unité
de Gestion du projet WACA
Togo, le nombre a été revu à la
hausse pour atteindre 125 dans
le PTBA révisé, lors de la pre-
mière réunion du comité tech-
nique de l'année 2025.

" L'objectif de la rencontre
est de permettre aux membres de
ce comité d'examiner les réalisa-
tions du premier semestre afin
de donner leur avis technique ",
indique-t-on à l'UGP WACA
Togo. 

Ainsi en termes de pourcen-
tage d'exécution globale du
PTBA 2025 évalué à 7 354 730
000 FCFA, le taux d'exécution
physique est évalué à 41% alors

que l'exécution financière s'élè-
ve à 39 %. Quant aux indicateurs
atteints, ils se situent à 16 %.
Certaines difficultés ont été rele-
vées. On évoque le dépassement
du budget prévisionnel de cer-
tains marchés à l'évaluation, l'in-
capacité financière de certaines
entreprises ayant entrainé le
retard dans la réalisation de cer-
tains ouvrages, la lenteur admi-
nistrative dans la gestion de cer-
tains dossiers. 

Les membres du comité tech-
nique ont demandé que des
efforts supplémentaires soient
faits pour la mise en œuvre de
toutes les activités. Ils ont sou-
haité que le reste des activités et
marchés programmés soient
exécutés d'ici la prochaine ses-
sion qui se tiendra en décembre

2025.
En rappel, l'exécution phy-

sique globale du projet WACA
de 2018 à 2025 est estimé à 72,
60%, le taux de décaissement à
84, 01 %. Parmi les résultats, on
peut citer les grands travaux de
protection de la cote togolaise
sur le segment Agbodrafo-
Aného, où des épis et des brises

lames ont été érigés pour conte-
nir l'érosion côtière.
Parallèlement, le projet a financé
beaucoup de sous-projets dans le
domaine de la lutte contre les
inondations, de la préservation
des écosystèmes et des activités
génératrices de revenus pour les
populations dans la zone de mise
en œuvre du projet.

WACA TOGO : 
Le PTBA 2025 révisé porte les activités programmées à 125

Photo de famille
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TRAGIQUE ACCIDENT AAGOE-NYIVE : L'EXÉCUTIF ANNONCE DES
CONTRÔLES ROUTIERS RENFORCÉS

Vendredi tragique à Agoè-Nyivé (Lomé) ! Un événement dramatique s'est produit hier ven-
dredi 15 août autour de 12h30, à la hauteur de l'échangeur d'Agoè-Nyivé, sur la route natio-
nale N°1, dans la commune d'Agoè-Nyivé 1 dans le Grand Lomé.
Selon les premières conclusions, un camion chargé de ciment, " ayant visiblement subi une
défaillance de son système de freinage ", est entrée en collision en chaîne avec des usagers
de la route (deux voitures, trois tricycles et deux motos), se trouvant à l'arrêt aux feux trico-
lore. Alertées, les équipes de secours (Police, la Gendarmerie, les Sapeurs-pompiers et la
Division de la sécurité routière) se sont pressées sur les lieux prêter assistance aux victimes.
Le bilan provisoire fait état de de 03 personnes décédées, 11 blessées évacuées vers les
structures sanitaires, et d'importants dégâts matériels sur les véhicules impliqués, selon les
sources officielles.
Et chose curieuse et incivique, le conducteur du camion s'est volatilisé. Mais les investiga-
tions sont en cours pour " l'identifier, le localiser et le traduire devant les juridictions com-
pétentes ". 
Face à cet événement tragique, le ministre de la Sécurité et de la protection civile, Calixte
Batossie Madjoulba, a présenté, au nom du Gouvernement togolais, " ses condoléances les
plus attristées aux familles endeuillées et exprime sa profonde compassion aux blessés tout
en leur souhaitant un prompt rétablissement ".
Dans la foulée, le ministre a rappelé aux usagers de la route la nécessité absolue de veiller à
l'entretien rigoureux des véhicules et leur mise en conformité avec les différentes réglemen-
tations en vigueur. Et dans ce sens, il a annoncé que " des contrôles routiers renforcés
seront effectués dans les jours à venir par les services compétents sur tout l'ensemble du ter-
ritoire, et les sanctions prévues, rigoureusement appliquées aux contrevenants ".
@macite.tg

LUTTE CONTRE LE MARIAGE DES ENFANTS : LEADERS RELIGIEUX
ENGAGÉS DANS UNE CAMPAGNE INTERRELIGIEUSE 

" Protéger l'enfance, c'est sacré ", tel est le thème d'une campagne interreligieuse dont la
phase pilote a été officiellement lancée le jeudi 16 août dernier à Lomé. Initiée par le réseau
Faith to Action Network en collaboration avec les leaders religieux (chrétiens et musul-
mans, cette campagne se veut de stimuler et de restructurer le débat public au Togo sur la
question lancinante du mariage des enfants, en mobilisant les leaders religieux (chrétiens,
prêtres vaudou, et imams) et les médias.
Au Togo, une fille sur quatre se marie avant l'âge de 18 ans, révèlent les statistiques.
Derrière un mariage précoce, c'est bien une enfance gâchée, une éducation brisée, des droits
bafoués, des rêves sacrifiés et une jeunesse volée à cet enfant qui entre très jeune dans un
mariage. 
" Cette pratique qui persiste, est bien souvent justifiée par des interprétations culturelles ou
religieuses erronées, et amplifiée par des récits trompeurs dans l'espace public ", a expliqué
Mme Ayoko Bahun-Wilson, Directrice de programme pour l'Afrique de l'Ouest à Faith to
Action Network. " Protéger l'enfance n'est pas une rupture avec la foi, c'est une élévation de
ses valeurs les plus profondes ", a-t-elle martelé.
Cette campagne, qui est une réponse à ce phénomène lancinant, marque un " tournant déci-
sif et une promesse contre le mariage précoce ", a-t-elle soutenu. Elle mobilise des avatars
virtuels animés par l'intelligence artificielle (IA) et des voix clonées multilingues (français,
Mina, Kabye) et des techniques avancées d'écoute sociale dans l'optique, à terme, de mettre
fin au mariage des enfants au Togo.
Motivée par " la peine des jeunes filles concernées par le mariage précoce ", le Révérend
Pasteur Godson Dogbéda Téyi Lawson Kpavuvu, président de l'église méthodiste du Togo,
dit s'engager contre le mariage précoce des enfants. " (…) Cette campagne se fera en réseau
pour amplifier notre approche. Il faut insister sur l'éducation de la jeune fille parce que nous
avons constaté au niveau de nos confessions religieuses que les filles qui sont allées en
ménage rapidement, sont celles qui n'ont pas un bon niveau en matière d'éducation scolaire.
Il y a aussi la question de la pauvreté ", a-t-il indiqué.
Soulignant que cette question de mariage précoce des enfants est préjudiciable à leur épa-
nouissement, Togbui Apélété Rémi Kossi, rapporteur général de la Fédération nationale des
cultes vaudou et des traditions du Togo (FNCVTT), a indiqué que les chefs et leaders tradi-
tionnels ont commencé, depuis plus d'une décennie, à réfléchir sur ce phénomène, en agis-
sant en faveur des enfants. Comme actions, a-t-il noté, la réduction sensible du temps pas-
ser par les enfants dans les couvents, l'existence d'une cellule spécialisée chargée des ques-
tions des enfants, entre autres. (...)
@macite.tg

Dans le paysage mondial
actuel où les frontières lin-

guistiques s'effacent au rythme des
échanges économiques et culturels,
le Togo prend des défis. Le gouver-
nement œuvre à l'introduction pro-
gressive de l'anglais dans le curri-
culum de l'école primaire publique.
Cette décision, stratégique, vise à
outiller dès le plus jeune âge les
citoyens face aux défis de l'intégra-
tion régionale et de l'insertion pro-
fessionnelle.

Enseignée à partir du collège, la
langue anglaise restait inaccessible
aux élèves des premières années de
scolarité, accentuant les inégalités
linguistiques dès l'entrée dans le
système secondaire. En introduisant
l'anglais dès le primaire, le gouver-
nement vise à créer une familiarité
précoce avec la langue de
Shakespeare, en s'appuyant sur des
méthodes ludiques, interactives et
adaptées à l'âge des enfants.

Cette réforme repose sur le cons-
tat que l'apprentissage d'une langue
étrangère est d'autant plus efficace
qu'il commence tôt. Les neuroscien-
ces confirment que les enfants sont

naturellement doués pour acquérir
les langues dans les premières
années de leur vie, période où leur
plasticité cérébrale favorise une
assimilation intuitive des sons, des
structures grammaticales et des
vocabulaires nouveaux.

Faire concerner toutes les éco-
les primaires

En octobre 2022, le pays rejoi-
gnait officiellement le
Commonwealth, synonyme de son
ouverture au monde et des opportu-
nités qu'il présente à travers le bilin-
guisme fonctionnel. C'est une ère de
coopération qui s'est ouverte, a
apprécié le président du Conseil des
ministres, Faure Essozimna
Gnassingbé. " Notre entrée dans la
famille du Commonwealth est un
stimulant incroyable pour progres-
ser ensemble et ne laisser personne
de côté. Je souhaite que la nouvelle
aube dévoile une ère de coopération
fructueuse, de croissance écono-
mique, de développement durable
ainsi que d'épanouissement social et
culturel pour nous tous ", avait-il
formulé.

Une des suites logiques de tout
cela est l'enseignement de l'anglais à
bientôt sétendre à toutes les écoles
primaires. Le Togo, après l'introduc-
tion de l'anglais au CP1 et CP2, au
CE1 et CE2, va étendre l'enseigne-
ment de la langue aux cours moyens
1 et 2 (CM1 et CM2) et le générali-
ser à l'ensemble des établissements
préscolaires et primaires du pays.

Le changement prévu dès la
nouvelle rentrée

La décision, qui devrait être
effective à partir de la rentrée 2025-
2026, va améliorer la qualité de l'en-
seignement de l'anglais dans les éco-
les afin de solidifier les compéten-
ces linguistiques des jeunes généra-
tions pour améliorer leur employa-

bilité à long terme et assurer leur
ouverture au monde, font savoir les
autorités éducatives. 

En intégrant l'anglais à l'école
primaire, le Togo affirme sa volonté
de former des citoyens ouverts sur le
monde, capables de dialoguer avec
leur environnement. Une réforme
linguistique, qui, au-delà de l'inno-
vation pédagogique qu'elle consti-
tue, traduit une ambition nationale :
celle de bâtir une société compéten-
te, connectée et prête à saisir les
opportunités du XXIe siècle. Le pari
est audacieux, mais les premiers pas
laissent entrevoir un avenir où
chaque élève togolais pourra dire,
avec confiance : I can speak
English.

EDUCATION : 
L'Anglais au cours moyen 

Des élèves du cours moyen

ORDRE NATIONAL DES CHIRURGIENS-DENTISTES DU TOGO : 
Dr Daniel Lawson, nouveau président
L'Ordre National des

Chirurgiens-Dentistes du
Togo (ONCDT) a officiellement
investi mardi, son nouveau Conseil
pour la période 2025-2029. La céré-
monie, tenue dans la capitale, a
réuni membres du gouvernement,
représentants d'organismes natio-
naux et internationaux, ainsi que
les présidents des autres ordres pro-
fessionnels de santé.

Après onze années à la présiden-
ce, Dr Georges Tokofai a passé le
témoin au Dr Daniel Lawson. Dans
son allocution, le président sortant a
exprimé sa gratitude envers les auto-
rités et ses confrères pour leur sou-
tien.  " C'est un moment de transi-
tion, mais aussi de continuité ", a-t-
il affirmé, assurant sa disponibilité
pour accompagner la nouvelle équi-
pe et lui souhaitant plein succès.

Élu le 3 mai 2025 lors de l'assem-
blée générale, Dr Lawson a rendu
hommage au travail réalisé par le
bureau précédent, soulignant l'im-

portance de poursuivre les efforts
engagés. Il a ensuite présenté les
cinq priorités qui guideront son
mandat. 

Il s'agit de valoriser la profession
à travers des campagnes de sensibi-
lisation, la participation à des événe-
ments de santé et l'organisation
d'une Journée nationale dédiée ; ren-
forcer la régulation et l'éthique en
mettant à jour le registre national
des praticiens, en luttant contre

l'exercice illégal et en proposant des
formations sur la déontologie ;
développer la formation continue
grâce à des séminaires, des confé-
rences et des partenariats avec des
institutions nationales et internatio-
nales ; maintenir un dialogue cons-
tant avec les autorités sanitaires par
la création d'un cadre permanent de
concertation et la contribution à la
politique nationale de santé bucco-
dentaire ; instaurer enfin un cadre de
solidarité comprenant un fonds d'en-
traide pour les confrères en difficul-
té ainsi qu'un accompagnement spé-
cifique pour les jeunes praticiens.

Représentant le ministère de la
Santé, Dr Apetsianyi Yawa a salué la
pertinence de cette feuille de route.
" Ces priorités s'alignent pleinement
sur les orientations stratégiques du
Ministère… Une population en
bonne santé commence par une bou-
che en bonne santé ", a-t-elle décla-
ré, promettant l'appui du ministère,
notamment pour les campagnes

ciblant enfants et jeunes. 
La cérémonie s'est conclue par la

remise d'attestations de reconnais-
sance aux membres sortants, en
hommage à leur engagement pour le
développement de la profession et la
promotion de la santé bucco-dentai-
re au Togo.

Ce nouveau mandat s'ouvre sous
le signe de la continuité, de la
modernisation et d'un engagement
renforcé en faveur du rôle des chi-
rurgiens-dentistes dans le système
de santé national.

Le nouveau bureau se compose
de : Dr Denanyoh Amavi Léna
(Vice-présidente) ; Dr Baglo Folly
Emmanuel (Secrétaire général) ; Dr
Hemou Pidem (Secrétaire générale
adjointe) ; Dr Dagbovie Yawoa
Corine (Trésorière générale) ; Dr
Akouvi Michael (Trésorier général
adjoint) ; Dr Fagbegnon Sikavi
Odette, Dr Akedjo Afiwa Geneviève
et le colonel Dr Kebina Balakiyem
Eric (Conseillers).  
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Le nouveau bureau du de l’ONCDT
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